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INTRODUCTION

Durant mon MASTER 2, j’ai eu l’opportunité d’effectuer mes six mois de stage au sein du Groupe DANONE (Cf. Annexe 1 Présentation) et plus particulièrement chez DANONE Eaux France (Cf. Annexe 2 Présentation), le pôle Eaux du Groupe DANONE.

J’ai effectué mon stage sous la responsabilité de Chantal LE CLAINCHE, Directeur du Contrôle Interne de DANONE Eaux France (DEF), elle-même rattachée à la Direction Financière (Cf. Annexe 3 Organigramme).

Ma mission de stage a été effectuée en contrôle interne et plus spécifiquement sur la loi de sécurité financière américaine, la Sarbanes-Oxley Act (SOA). La loi Sarbanes-Oxley (SOX) est entrée en vigueur aux Etats-Unis en 2002 à la suite d’une série de scandales financiers qui ont ébranlé les marchés financiers.

La SOA vise à améliorer la transparence des comptes publiés par les entreprises et à renforcer la confiance dans la qualité de leur gestion. Cette loi s’applique à toutes les entreprises cotées auprès des places boursières américaines et à toutes les filiales d’entreprises américaines.

De par sa structure juridique, une société anonyme (SA) classique avec Conseil d’administration, et sa cotation à la bourse de New York et de Paris, le Groupe DANONE est à la fois touché par la loi Sarbanes-Oxley ainsi que par la loi de sécurité financière (LSF).

L’application de ces nouvelles exigences implique l’adaptation de la structure de contrôle interne de la société sur le reporting financier, en particulier des systèmes d’information, qui à son tour peut se transformer en opportunité d’amélioration de l’efficacité des contrôles internes existants et de renforcement des outils de gestion des risques. La mise en conformité de ces nouvelles dispositions impose donc une revue en profondeur de l’organisation du système de contrôle interne lié au reporting financier, et en particulier des systèmes informatiques liés au reporting financier ainsi qu’un effort de documentation exhaustive des contrôles effectués.

Ainsi, ma principale mission a été de documenter les processus opérationnels clés de DANONE Eaux France. Cette documentation est nécessaire pour toutes les sociétés soumises à la loi SOX pour que leurs comptes soient certifiés conformes avec les dispositions de cette loi.

Le principal objectif du Groupe DANONE est d’être certifié conforme avec les exigences de la Section 404
 de la loi SOX et de l’Article 117
 de la LSF.

Si la mise en conformité avec ces lois peut constituer un avantage concurrentiel non négligeable, notamment vis-à-vis des investisseurs américains, elle n’en constitue pas moins un bouleversement pour l’entreprise. En effet, il apparaît à ce jour qu’un nombre important de sociétés devant se conformer à ces nouvelles réglementations ont sous-estimé les efforts à déployer.

En plus de cette mise en conformité, DANONE Eaux France doit faire face à l’implantation d’un nouvel outil informatique, l’ERP (Enterprise Resource Planning) SAP. Pour que l’information soit la plus fiable possible, le Groupe a décidé de mettre en place ce progiciel de gestion intégré dans la plupart de ses filiales. Depuis le début de l’année 2005, DEF en train de procéder à l’implantation de ce logiciel. Un gros travail de paramétrage est amorcé, ce qui mobilise très fortement l’ensemble des salariés.

Par conséquent, durant cette année 2005, DEF doit mettre en oeuvre deux projets de grande ampleur : la mise en conformité avec la loi SOX et l’implantation de SAP.

Après avoir précisé le contexte dans lequel ma mission de stage s’est déroulée, ce rapport de stage va essayer de traiter plusieurs problématiques et notamment ; quelles sont les implications de cette mise en conformité sur l’organisation de DANONE Eaux France ? La loi SOX va-t-elle stopper les manipulations frauduleuses des entreprises grâce à des contrôles internes destinés à rendre l’information financière fiable et transparente ?

Pour répondre à ces questions, nous allons aborder les origines de la SOX avec trois exemples de scandales financiers, les spécificités de cette loi au sein du Groupe DANONE et de DANONE Eaux France. Ensuite, nous évoquerons les différentes étapes que DANONE Eaux France devra réaliser pour se conformer aux exigences de la loi SOX. En conclusion, nous donnerons quelques éléments de réponses aux problématiques posées.

Cette première partie va principalement s’attarder sur les aspects majeurs de la loi américaine de sécurité financière avec notamment les origines de cette loi, les caractéristiques de la loi SOX et de la LSF.

PARTIE 1 – SCANDALES FINANCIERS ET SECURITE FINANCIERE
1. Crise de confiance suite aux scandales financiers

Depuis la chute du géant américain Enron en 2001, on assiste à la multiplication des révélations mettant en lumière des affaires frauduleuses concernant de nombreux secteurs avec des firmes comme Worldcom (plus gros dépôt de bilan de l’histoire américaine), Vivendi Universal (problème de sincérité des comptes) et le géant agroalimentaire italien Parmalat (détournement de fonds grâce aux sociétés offshore, faux bilans).

Il est peut être nécessaire de revenir sur chacun de ces scandales pour comprendre l’intérêt des lois qui ont été instaurées aux Etats-Unis puis en Europe.

1.1. Enron en 2001

La découverte d’irrégularités comptables, correspondant à un déficit de plus de 60 milliards de dollars, et de malversations du directeur financier Andex Fastow (réduisant d’un milliard de dollars le capital de la société) a provoqué la chute vertigineuse de son action en bourse, le 16 octobre 2001. On découvre que plusieurs dirigeants d’Enron avaient dissimulé des pertes et des dettes de la société.

Mais le cas Enron est unique car tous les niveaux de contrôle ont été corrompus. Outre des dirigeants de cette multinationale, les acteurs impliqués ont été les analystes financiers, les banques d’affaires, les experts comptables, les cabinets d’audit, les agents de notation, les journalistes financiers et les politiques.

Cette grave crise s’est donc traduite par la disparition du cabinet d’audit Arthur Andersen, par la mise en cause des autres acteurs financiers et par l’accusation des régulateurs comme la SEC (Securities and Exchange Commission).

1.2. Worldcom en 2002

En 2002, une enquête conduite par le Conseil d’administration de Worldcom a permis de découvrir près de 3,8 milliards de dollars de dépenses impropres, révélant ainsi l’une des plus grosses fraudes comptables de l’histoire américaine après le scandale Enron. Avec 107 milliards de dollars d’actifs déclarés, l’opérateur détient le record de tous les temps de la banqueroute, surpassant le courtier en énergie Enron, dont les actifs s’élevaient à 63,4 milliards de dollars.

De même, le cabinet d’audit Arthur Andersen est à nouveau montré du doigt. C’est en effet lui qui a été chargé de l’audit des comptes financiers de Worldcom pour l’exercice 2001 et le premier trimestre 2002.

1.3. Parmalat en 2003

Parmalat est une firme de distribution de lait pasteurisé établie dans les environs de Parme. En 2002, la société employait environ 37 000 personnes dans plus de trente pays et réalisait un chiffre d’affaires de 7,6 milliards d’euros.

Tout commence le 11 novembre 2003 lorsque des commissaires aux comptes (CAC) expriment des doutes sur un investissement de 500 millions d’euros effectué sur le fonds Epicurum, basé aux îles Caïmans. La direction annonce alors l’existence d’une cagnotte de 3,95 milliards d’euros déposée dans une agence de la Bank of America aux îles Caïmans. Cependant, le document attestant la réalité du montant indiqué se révèle être faux. L’action s’effondre.

Comme dans les scandales Enron et Worldcom, l’endettement de Parmalat (s’élevant à 11 milliards d’euros) a été sciemment dissimulé depuis des années au moyen d’un système frauduleux à base de malversations comptables, de faux bilans, de documents truqués, de bénéfices fictifs et de pyramides complexes de sociétés offshore emboîtées les unes dans les autres de manière à rendre impossible la traçabilité de l’argent et l’analyse des comptes.

1.4. Remise en cause de l’efficacité des contrôles internes

Lors de l’analyse des scandales, il a été mis en lumière l’inefficacité non seulement des contrôles comptables externes mais également des contrôles internes. Ce point s’observe surtout dans les entreprises ayant un actionnariat fragmenté (type grande entreprise américaine) contrôlées par des dirigeants non actionnaires ou propriétaires de peu d’actions.

Dans une telle situation peut surgir un problème de réponse des managers aux attentes des actionnaires. Une des réponses était le bon fonctionnement du Conseil d’administration et plus particulièrement d’un Comité d’audit comme instrument de contrôle des actes de management. Dans la majorité des cas, on observe qu’est apparue, au sein des Conseils d’administration, une attitude de passivité vis-à-vis des hauts dirigeants puissants et charismatiques.

1.5. Remise en cause de la rémunération des dirigeants

Les rémunérations des dirigeants ont connu une croissance continue ces vingt dernières années atteignant des niveaux absolument considérables. Et surtout la part de la rémunération liée à la performance des actions (stock options) a augmenté de manière dramatique.

Ce système a conduit au transfert de richesse des managers aux actionnaires plutôt qu’à la création de valeur. Ce n’est donc pas surprenant qu’avec une telle importance des chiffres en jeu, les dirigeants ont pensé surtout à accroître la valeur des actions avec les instruments à disposition, un peu comme ont fait tous les autres acteurs du marché jusqu’à atteindre une bulle spéculative déconnectée de la réalité ; ils ont alors cherché à retarder le gonflement de la bulle par tout moyen, en enjolivant les résultats comptables par exemple.

Suite aux scandales financiers ayant ébranlé l’économie internationale et l’opinion publique, on assiste à l’apparition progressive de plusieurs innovations législatives aux Etats-Unis mais également en Europe (France, Italie, etc.), s’adaptant aux problématiques spécifiques de chaque système et en prenant en compte les interactions entre la finance, le gouvernement d’entreprise et le droit.

Dans la partie suivante, nous allons présenter brièvement la loi américaine SOX qui a été promulguée en 2002 et qui touche un grand nombre de sociétés françaises cotées à la bourse de New York, telles que DANONE ou Lafarge.

2. La loi américaine : la Sarbanes-Oxley Act (SOA)

Aux Etats-Unis, les cas de fraude ont été attribués à une carence dans les systèmes de contrôle de l’information des sociétés. Ils ont conduit les autorités gouvernementales à intervenir à temps avec la ferme intention de redonner aux épargnants confiance dans l’investissement en bourse et dans la réglementation des marchés financiers.

2.1. Orientation de la réforme américaine

Le Sarbanes-Oxley Act renforce les exigences en terme de gouvernement d’entreprise et de qualité de l’information financière pour les sociétés cotées. Il contient en effet des mesures renforçant la transparence du marché en assurant la véracité des informations fournies. Une attribution et une répartition claires des compétences sont établies entre les différents acteurs.

La réforme s’intéresse principalement aux cabinets d’audit responsables du contrôle comptable des sociétés cotées, à l’organisation et au fonctionnement des Conseils d’administration et des structures de gouvernance des sociétés cotées, et à l’amélioration de l’information financière rendue publique sur le marché.

2.2. Les organes de direction

Le texte impose l’indépendance des administrateurs dans les entreprises et la présence d’un Comité d’audit. La responsabilité individuelle des membres est accrue, en prévoyant des mesures répressives spécifiques, applicables à la personne physique, simple administrateur ou directeur général, sous l’hypothèse de falsification d’information ou d’application de pratiques frauduleuses.

Les Chief Executive Officer (présidents directeurs généraux) et les Chief Financial Officer (directeurs financiers) doivent certifier les comptes de leurs sociétés en engageant formellement leur responsabilité propre (risquant de lourdes sanctions pénales pour non-respect de leurs nouveaux engagements).

2.3. Les cabinets d’audit

Cette loi intervient lourdement sur l’activité des sociétés de révision afin d’assurer l’autonomie et l’impartialité du jugement de ces dernières lors de l’exercice du contrôle des comptes. Il a été institué une autorité de régulation de la profession comptable, le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB) ayant le devoir de surveiller les cabinets d’audit (en leur fixant des standards de comportement).

De plus, chaque entreprise doit créer un Audit Committee (Comité d’audit), formé au sein du Conseil d’administration et composé exclusivement d’administrateurs indépendants. Ce comité aura l’entière responsabilité de nommer le cabinet d’audit.

Pour parler du cas DANONE, le Comité d’audit se compose de trois membres indépendants. Sa mission est d’examiner et de commenter les comptes sociaux et consolidés de la société avant que ceux-ci ne soient arrêtés par le Conseil d’administration. Il s’assure que les comptes ont été préparés conformément aux principes comptables suivis par le Groupe, vérifie que les procédures internes de collecte et de contrôle des données permettent de garantir la qualité de l’information fournie. Il examine également le travail et les résultats des missions d’audit interne et externe, ainsi que les missions particulières qui peuvent être confiées aux CAC.

Au cours de l’année 2004, le Comité d’audit a, plus particulièrement, examiné l’impact pour le Groupe de l’entrée en vigueur des nouvelles normes IFRS, les procédures mises en place afin d’effectuer le suivi et la valorisation des actifs à long terme, et les procédures de suivi et d’évaluation des risques.

2.4. La Section 404 de la Sarbanes-Oxley Act

Les entreprises soumises à cette loi sont pour la plupart touchées par la Section 404 de la loi SOX. La Section 404 implique la mise en place d’une politique stricte de contrôles internes visant à encadrer la publication des comptes annuels.

La Section 404 traite des obligations liées au contrôle interne dans l’optique de la fiabilité de l’information financière délivrée, il introduit l’exigence d’un rapport d’évaluation de la qualité du contrôle interne dans l’entreprise, l’obligation lourde de documenter les tests de contrôle interne réalisés, et met un fort accent sur les dispositifs anti-fraude.

L’efficacité des procédures de contrôle interne sera testée annuellement par la Direction même de la société ainsi que par ses auditeurs externes. La documentation de ces tests et des résultats y relatifs servira de documents de support à l’évaluation que doit effectuer la Direction. La Section 404 exige donc des sociétés de documenter non seulement les procédures de contrôle interne sur le reporting financier mais également les résultats des tests effectués lors de l’évaluation annuelle de l’efficacité des contrôles.

Le rapport de la Direction sur le contrôle interne lié au reporting financier doit stipuler les éléments suivants :

· une déclaration de la responsabilité de la Direction dans la mise en œuvre d’un système de contrôle interne garantissant l’exactitude du reporting financier ;

· une évaluation de la Direction sur l’efficacité du système de contrôle interne sur le reporting financier, en date de fin d’année civile ;

· une déclaration identifiant le cadre de référence utilisé par la Direction pour cette évaluation ;

· une certification indépendante, par les auditeurs externes, de l’évaluation faite par la Direction sur l’efficacité du système de contrôle interne (assurance raisonnable).

Selon la réglementation de la SEC, les procédures de contrôle interne lié au reporting financier ne s’arrêtent pas à la seule élaboration de l’information financière et comptable mais couvrent également la maîtrise des risques liés à l’autorisation adéquate des transactions réalisées par la société, à leur enregistrement correct ainsi qu’à la protection des actifs de la société contre toute mauvaise utilisation.

Cette Section rend obligatoire l’utilisation d’un cadre d’analyse reconnu en matière de contrôle interne et cite en substance le référentiel COSO (Committee Of Sponsoring Organizations)
 (Cf. Annexe 4 Cadre conceptuel du COSO).

Pour terminer sur la loi Sarbanes-Oxley, voici un schéma récapitulatif avec les différentes sections de cette loi.
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Passons maintenant à la LSF, l’équivalent français de la loi Sarbanes-Oxley qui a un champ d’application beaucoup plus vaste que celui de la loi américaine.

3. La loi française : la loi sur la sécurité financière (LSF)

En Europe, même s’il n’y a pas eu d’épisodes d’ampleur similaire à celui frappant les Etats-Unis, les scandales des sociétés américaines ont eu l’effet d’accélérer la réflexion sur les réformes du droit des sociétés.

3.1. La loi sur la sécurité financière : une loi Sarbanes-Oxley « à la française » ?

La France a regardé avec intérêt les réformes américaines et en a conclu que relativement peu d’entre elles devaient s’appliquer à notre pays, le système français étant jugé « globalement sain et plus restrictif ».

La LSF a un périmètre d’application plus large que celui de la SOA (centrée sur la fiabilité de l’information financière et la responsabilité des gestionnaires) tout en étant moins ambitieuse que la loi américaine, en particulier sur le thème de l’indépendance des administrateurs (encadrement limité du gouvernement d’entreprise).

Les Etats-Unis ont sanctionné les entreprises et les commissaires aux comptes ; à l’inverse, la loi française cherche à favoriser l’émergence de bonnes pratiques et s’attaque aux marchés, préférant renforcer les procédures formelles de contrôle plutôt que d’imposer des contraintes de gestion aux entreprises.

La rédaction du rapport mis en place par l’Article 117 implique de définir le champ de la notion de « contrôle interne ». La LSF n’a pas limité cette notion à son volet financier, au contraire de l’approche retenue dans la Section 404 de la loi SOX.

La LSF se place dans une perspective plus exhaustive, impliquant une analyse de gestion des risques à tous les niveaux dans l’entreprise.

De plus, il n’existe pas de référentiel français en matière de contrôle interne, c’est-à-dire pas d’équivalent du COSO américain, dont les prescriptions en matière de contrôle interne sont reconnues par la SEC pour l’application des dispositions de la Section 404 de la loi SOX.

3.2. Meilleure transparence et fiabilité de l’information financière

La transparence, la qualité de l’information et le gouvernement des entreprises sont des facteurs déterminants du retour de la confiance envers les entreprises et les marchés financiers : une plus grande transparence à l’égard des Assemblées Générales, dans les relations avec les commissaires aux comptes et sur le gouvernement d’entreprise. C’est ce que le troisième volet de la LSF tente d’instaurer.

( Modernisation du contrôle légal des comptes

Pour mettre fin à l’autorégulation de la profession, une autorité de contrôle externe à la profession est créée : le Haut Conseil du Commissariat aux Comptes (H3C). Il est chargé de veiller à l’indépendance, à la déontologie et à l’exercice professionnel des commissaires aux comptes (avec la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes), dont il est également l’organe d’appel en matière disciplinaire.

De plus, la LSF insiste sur la redéfinition des missions et de l’indépendance des commissaires aux comptes grâce notamment à l’extension des incompatibilités (avec des fonctions, avec des conseils et prestations de service et avec des liens). Ainsi, elle prévoit une stricte séparation entre audit et conseil. Il est interdit aux commissaires aux comptes de fournir, à la personne qui l’a chargé de certifier ses comptes, « tout conseil ou toute autre prestation de service n’entrant pas dans les diligences directement liées à sa mission ».

De même, le texte renforce les interdictions de prises d’intérêts des commissaires aux comptes dans les groupes dont ils sont auditeurs ainsi que leur indépendance vis-à-vis de la direction de la société.

Ci-dessous un schéma récapitulatif des deux lois (française et américaine) sur la sécurité financière (tiré d’une présentation faite par le Groupe DANONE).


( Besoin de gouvernance : le contrôle interne

Les scandales financiers ont accru le besoin de gouvernance. Aussi, la LSF (Article 117) crée l’obligation pour le président du Conseil d’administration ou du Conseil de surveillance de rendre compte dans un rapport joint au rapport annuel (Cf. Annexe 5 Rapport sur le contrôle interne du Groupe DANONE), des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la société.

La loi prévoit donc un renforcement de la documentation du contrôle interne, avec un périmètre plus large que la loi américaine (Section 404 de la SOA), incluant non seulement le reporting financier, mais également le respect de la réglementation et l’efficacité opérationnelle. Elle s’impose à toutes les sociétés anonymes pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2003.

Le rapport consiste donc en l’identification des risques auxquels la société est exposée, en un recensement des procédures mises en place pour y remédier, en la documentation des procédures estimées significatives et en l’évaluation de la conception des contrôles et de leur correcte application.

Précisons, à ce sujet, qu’il est peu probable que la responsabilité du président du Conseil d’administration ou de surveillance puisse être engagée sur le fondement d’un manquement supposé du rapport sur le contrôle interne et le gouvernement d’entreprise. En effet, ce rapport constitue avant tout un outil méthodologique.

Seul le risque lui-même est susceptible d’engager la responsabilité d’un dirigeant, sur le fondement de la faute de gestion. Le rapport ne pourrait remettre en jeu la responsabilité de son auteur que s’il dissimulait volontairement des informations.

La loi n’impose en aucun cas l’obligation de prémunir les actionnaires contre tout risque et chacun reconnaît que le contrôle interne ne consiste pas à garantir le « risque-zéro », mais à fournir des assurances raisonnables.

La qualité de l’information financière dépendant étroitement de l’environnement informatique, les systèmes d’information ont un rôle prépondérant à jouer au sein du projet LSF pour renforcer la gouvernance et le contrôle interne.

En effet, de par leur utilisation quotidienne dans le traitement des transactions, dans la production des données servant de base au processus de décision de la Direction ainsi qu’à la production du reporting financier, il est indispensable de garantir l’existence de systèmes d’informations intègres fournissant des données correctes qui reflètent l’ensemble de l’activité de la société.

Ci-dessous, un tableau récapitulatif de la législation américaine et française concernant le rapport sur les procédures de contrôle interne.

	
	Loi de Sécurité Financière

(Article 117)
	Loi Sarbanes-Oxley

(Section 404)

	Sociétés concernées
	Toutes les sociétés anonymes
	Uniquement les sociétés cotées

	Périmètre
	Chaque société
	Groupe

	Auteur
	Président du Conseil d’administration ou du Conseil de surveillance
	Management : CEO (chief executive officer) et CFO (chief financial officer)

	Etendue
	Toutes les procédures de contrôle interne
	Uniquement les procédures qui concernent les informations comptables et financières

	Portée
	Le Président « rend compte »
	Le management :

- décrit les procédures

- évalue l’efficacité de la structure de contrôle interne et des procédures de mise en œuvre

	Audit
	Les CAC présentent leurs observations sur celles des procédures de contrôle interne qui sont relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière (Article 120 de la LSF)
	Les auditeurs attestent l’évaluation et établissent un rapport


Nous allons maintenant présenter le contexte dans lequel la loi SOX est en train d’être mise en place au sein du Groupe DANONE et de DANONE Eaux France.

PARTIE 2 – CARACTERISTIQUES ET SPECIFICITES DE LA LOI SOX POUR DANONE

Dans cette deuxième partie, nous allons présenter les principales étapes que DANONE a déjà réalisées et qui devront s’effectuer au cours de l’année 2005 et 2006. Ainsi, il sera plus facile de se rendre compte de l’organisation qu’il faut déployer pour réaliser dans les meilleures conditions et les meilleurs délais la mise en conformité avec les exigences de la loi SOX.

1. Identification des processus opérationnels et des filiales rentrant dans le champ d’application SOX

1.1. Identification des processus opérationnels

Les processus opérationnels, c’est-à-dire les principales transactions des sociétés, sont au nombre de sept au sein du Groupe DANONE. Ces processus ont été identifiés comme ayant un impact significatif sur le reporting financier.

Voici les sept processus clés (Cf. Annexe 6 Liste des processus) :

· Order to Cash : réception des commandes clients, facturation clients et gestion des litiges.

· Payroll & Compensation Benefits : recrutement, gestion de la paie, bonus et formation.

· Purchase Raws & Packs : achats de matières premières, de consommables, de fournitures et de pièces détachées.

· Purchase Goods & Services : achats de biens et services.

· Financial Reporting : états financiers, système de comptabilisation.

· Manage Capex and Fixed Assets : gestion des actifs immobilisés.

· Manage Inventory, Warehousing and Transport : gestion de stocks de matières et de produits finis, mouvements internes (dans les usines et entre les entrepôts), processus d’inventaire.

Ci-dessous, les principaux chiffres des sept processus opérationnels retenus par le Contrôle Interne Groupe. Par exemple, la loi SOX touche 80 % des transactions effectuées au sein du processus Order to Cash.

	Process
	Coverage

	Order to Cash
	80%

	Purchase Raws and Packs
	65%-75%

	Purchase Goods and Services
	65%-75%

	Manage Inventory
	65%-75%

	Manage Capex and Fixed Assets
	100%

	Payroll
	65%-75%

	Manage Financial Reporting
	100%


1.2. Identification des filiales

L’ensemble des filiales concernées par la loi SOX représente 73 % des ventes nettes du Groupe (chiffre de 2004) et 82 % du ROP (Résultat Opérationnel Publié) Groupe. Ces filiales ont été retenues dans le scope puisque leurs chiffres impactent de manière significative le chiffre d’affaires global du Groupe DANONE.

Les auditeurs de KPMG et les commissaires aux comptes ont validé le scope retenu par l’équipe du Contrôle Interne Groupe, c’est-à-dire 24 filiales et 140 contrôles clés.

Voici la liste des filiales rentrant dans le scope de la loi SOX :

	Produits Frais
	Eaux
	Biscuits
	Asie Pacifique
	Autres
	Corporate

	Danone France

Danone Spain

Danone Italy

Danone Belgium

Danone Poland

Dannon US

Danone Canada

Danone Russia

Danone de Mexico

Danone Argentina
	DEF

ADE (Spain)

Danone Waters UK
	Opavia

LU France

LU Benelux
	Wahaha

Robust

BIL India

Aqua
	Blédina

HP Foods
	Holding

Vitapole


2. Principaux objectifs à atteindre en 2005 et 2006

2.1. En 2005

De manière générale, l’objectif majeur pour 2005 est de disposer d’une documentation et d’une certification des contrôles internes pour l’ensemble des filiales du Groupe DANONE.

L’ensemble de la documentation des processus doit être effectué au plus tard pour le 30 septembre 2005 et les tests de walkthrough (tests de cheminement qui seront abordés dans la PARTIE 3) devront aussi être réalisés à cette même date.

Voici les grandes étapes déjà réalisées ou à venir depuis le début de l’année 2005 pour la mise en conformité SOX chez DANONE :

( Définition du champ d’application du projet SOX et notamment identification des comptes financiers significatifs et des processus liés.

Il faut donc identifier les filiales concernées, construire une approche et définir une méthodologie. Cette étape a été réalisée par le Contrôle Interne Groupe avec l’appui des commissaires aux comptes du cabinet Mazars & Guérard durant l’année 2004. Début 2005, une liste des filiales et des processus opérationnels rentrant dans le champ d’application de la loi SOX a été fournie au Contrôle Interne Groupe.

( Documentation des processus qui ont un impact matériel significatif sur les comptes financiers, c’est-à-dire identifier les risques potentiels dans les processus opérationnels utilisés, documenter les contrôles de chaque entité et s’assurer de la véracité de la documentation avec un test walkthrough.

( Identification des manques en terme de contrôles et mise en place des plans d’actions priorisés par risque en 2005, qui seront ensuite suivis en 2006.

( Signature par le PDG de la filiale du rapport sur les procédures de contrôle interne pour le 30 octobre 2005.

( Vérification de la phase de documentation par les auditeurs externes de PricewaterhouseCoopers durant le quatrième trimestre 2005.

Récapitulatif des étapes à venir pour l’année 2005.

	Au 30/09/2005
	- Documentation (flowchart et narrative) effectuée pour les 7 processus opérationnels.

- Tests de walkthrough terminés pour les 7 processus.

- Identification des plans d’actions et début de leur mise en place dans chacune des entités.

	Au 30/10/2005
	Signature par le PDG de la filiale du rapport sur les procédures de contrôle interne.

	De septembre à décembre 2005
	Vérification de la documentation par les cabinets de PricewaterhouseCoopers et de Mazars.


2.2. En 2006

Pour l’année 2006, voici les principaux objectifs fixés par le Contrôle Interne Groupe (phase d’évaluation du contrôle interne) :

( Certifier l’efficacité opérationnelle des contrôles de chaque entité et de chaque processus au travers de tests effectués par des auditeurs internes de KPMG et les contrôleurs internes présents dans la filiale. Cette phase doit être réalisée à partir du mois d’août jusqu’au mois de décembre 2006.

( Conclure sur l’efficacité globale du contrôle interne concernant le reporting financier (tel que la Section 404 l’exige).

( Publier un rapport public sur le contrôle interne.

Récapitulatif des étapes pour l’année 2006

	Au 30/10/2006
	Signature par le PDG de la filiale du rapport sur les procédures de contrôle interne.

	D’août à décembre 2006
	Certification de l’efficacité opérationnelle des contrôles internes par des tests réalisés par les cabinets de PricewaterhouseCoopers et de Mazars.


3. Spécificité de DANONE Eaux France : le projet Themis

3.1. Présentation du projet Themis au sein du Groupe DANONE

Themis est le nom du projet lancé par le Groupe DANONE pour améliorer l’efficacité opérationnelle de l’ensemble de ses filiales. Il consiste en la mise en place d’un nouveau système informatique (SAP R/3), de nouvelles règles de gestion et de fonctionnement (procédures et organisation) optimisées.

Ce projet repose sur le principe de gestion intégrée : grâce à Themis, toutes les fonctions (finance, achats, industriel, etc.) de DANONE travailleront sur le même outil informatique (unicité de l’information partagée par tous).
Les objectifs de Themis sont d’apporter au Groupe et à chaque filiale :

· une meilleure gestion de l’information,

· une vision intégrée et en temps réel de la situation de l’entreprise,

· des modes de fonctionnement (processus) optimisés bâtis sur des outils modernes.

En 2000, le Groupe a décidé la refonte de ses organisations et modes de fonctionnement et la mise en place d’un système d’information intégré ou ERP (Enterprise Resource Planning) à partir d’une architecture SAP.

Ce projet a pour objectif l’optimisation des flux d’informations aussi bien à l’intérieur des filiales qu’à l’intérieur du Groupe, entre les fonctions Finance, Production, Qualité, Supply Chain, Commercial et Achats.

Après une mise en œuvre du projet sur quatre sites pilotes en 2001, le déploiement global a débuté en 2002 puis s’est poursuivi en 2003 avec le déploiement dans 12 filiales et la maison mère du Groupe.

Au début de l’année 2004, le Groupe a entamé une phase de stabilisation technique afin d’assurer un fonctionnement stable et sécurisé du système. Cette phase a été suivie d’une phase de maximisation du système, visant à optimiser son utilisation et en améliorant les fonctionnalités. Les déploiements initialement prévus en 2004 ont de ce fait été différés, à l’exception de l’Indonésie, et ont repris dès la fin de 2004 en particulier dans le pôle Boissons.

A ce jour, environ 50 % des ventes du Groupe en Europe et Amérique du Nord et 70 % des ventes mondiales du pôle Produits Laitiers Frais sont réalisées par des filiales ayant implanté Themis.

3.2. Le projet Themis chez DANONE Eaux France

Pour commencer, il faut savoir que les systèmes actuels d’information chez DEF sont :

· Vieillissants (maintenance parfois difficile) car il n’y a pratiquement pas eu d’investissements dans les systèmes informatiques durant ces dernières années ;
· Peu intégrés (multiples ressaisies) ;

· Très souvent paramétrés différemment pour SAEME (EVIAN) et SEV (VOLVIC) ;

· Très « customisés » pour répondre aux besoins de l’eau et aux spécificités internationales.

Une première phase de paramétrage a eu lieu entre janvier 2003 et janvier 2004. Le Groupe a décidé par la suite d’arrêter ce projet comme cité précédemment. Cependant, les travaux effectués en 2004 n’ont pas été perdus ni inutiles. Bien au contraire, la première phase a été mise à profit pour avancer sur le projet en 2005.

A partir de début 2005, le projet Themis s’est à nouveau mis en place au sein de DANONE Eaux France et l’utilisation opérationnelle de SAP est prévue pour février 2006.

Depuis le lancement officiel du projet Themis chez DEF en avril 2005, le projet s’organise et prend de l’ampleur. Tous les processus opérationnels qui vont être intégrés dans l’outil SAP ont un interlocuteur clé (appelé aussi key user) qui est en charge du bon déroulement du projet. Ces personnes sont aussi des interlocuteurs clés pour le Contrôle Interne puisqu’ils vont permettre d’intégrer les contrôles clés SOX dans le paramétrage de SAP.

En effet, la phase de paramétrage a débuté en avril-mai 2005 et le Contrôle Interne a dû intervenir durant cette phase pour intégrer certains des contrôles clés SOX qui doivent être paramétrés dans SAP.

Par exemple, pour le processus Order to Cash, un des contrôles concerne les données clients et notamment les prix accordés et les conditions générales de vente. Le contrôle stipule qu’un report des créations, des modifications et des suppressions tarifaires doit être édité tous les mois et signé par une personne habilitée.

Ce contrôle est à la fois système (document qui provient du système informatique et qui nécessite donc un paramétrage dans SAP) et manuel (une personne intervient dans ce contrôle pour vérifier le report édité et le signer).

L’objectif qui a été fixé pour début juillet est le suivant : tous les processus doivent être clairement définis et toutes les solutions doivent être identifiées afin d’aborder et de traiter les problématiques spécifiques à DEF. Le travail des key users (interlocuteurs clés) consiste ainsi à établir des analyses d’impact, c’est-à-dire à prendre la mesure des conséquences de l’arrivée de SAP sur les processus, les métiers, les modes de fonctionnement et donc bien repérer, une à une, les fonctions concernées par la mise en place de l’outil.

Anticiper l’impact de Themis permettra, dès septembre, de définir des plans d’actions auprès des utilisateurs concernés et les former, dans un second temps dès les mois de novembre et décembre.

3.3. Les objectifs à atteindre pour DANONE Eaux France

D’après les objectifs fixés par le Groupe, l’ensemble de la documentation doit être effectué au plus tard pour le 30 septembre 2005. Or, DANONE Eaux France met en place SAP et ce logiciel ne sera opérationnel qu’à partir de février 2006. Une exception a donc été accordée puisque la documentation devra être terminée à cette date. La documentation SOX a débuté en mars 2005 chez DEF et elle va se poursuivre jusqu’au lancement de SAP, c’est-à-dire jusqu’en février 2006.

Le seul impératif pour DEF est de réaliser la documentation et les tests de walkthrough du process Payroll au plus tard pour le 30 septembre 2005 puisque ce processus n’est pas impacté par Themis. En effet, la paie et la gestion des ressources humaines conservent leurs anciens systèmes informatiques (HIRIS et ZAP).

Le contrôle interne doit aussi essayer d’anticiper les contrôles qui pourront être réalisés par le nouveau système d’information. Il est donc essentiel d’intégrer dans le processus de documentation les interlocuteurs clés du projet Themis pour qu’ils puissent prendre en compte les contrôles clés SOX lors de la phase de paramétrage et de définition des rôles.

Ainsi, les équipes Themis (les salariés chargés de paramétrer SAP) et le contrôle interne travaillent en collaboration pour intégrer en amont les contrôles clés qui devront être pris en compte dans le progiciel.

On peut d’ailleurs se demander s’il est vraiment opportun de mettre en place un nouveau système d’information et d’effectuer parallèlement la documentation SOX ?

Il est sûr qu’au niveau humain, des difficultés se font déjà ressentir, et cela va être de plus en plus le cas au fur et à mesure de l’avancement du projet Themis. Cependant, pouvoir concilier ces deux impératifs en même temps est aussi une formidable opportunité de travailler en commun et de partager l’information. En effet, le travail qui sera effectué durant la phase de paramétrage ne sera pas à refaire comme cela aurait dû être le cas si SAP avait déjà été installé chez DEF.

De plus, la loi SOX exige une information financière fiable et transparente, ce que permet SAP puisque l’éditeur allemand est aussi certifié conforme avec les exigences de la Section 404 de la loi SOX.

4. Le manque de communication et d’informations

Nous avons pu nous rendre compte durant la phase de documentation que le personnel n’est pas informé de la loi SOX ou tout au moins des enjeux de celle-ci. Sur le site de Rungis (siège de DANONE Eaux France), en règle générale les salariés ont entendu parler de cette loi mais ne savent pas quels sont les enjeux ni les conséquences en terme de changement. Par contre, les salariés présents sur les sites de production (comme à l’usine d’Amphion à Evian) sont loin d’avoir des informations concernant la loi SOX, ce qui est regrettable puisque cette loi a des répercussions directes sur leur façon de travailler. Certains contrôles vont impacter directement certaines tâches qui sont effectuées quotidiennement. Comment impliquer le personnel et faire en sorte qu’il prenne conscience des enjeux de cette loi quand aucune communication n’est assurée par la direction ?

Une explication peut être avancée pour expliquer ce manque de communication. Le Groupe DANONE n’a pas mené une démarche de projet comme elle l’a fait avec le projet Themis pour l’implantation de SAP dans ses filiales.

Chez DANONE Eaux France, le Directeur Financier a joué un rôle d’intermédiaire entre le contrôle interne et les services opérationnels pour essayer de communiquer sur cette loi et notamment sur les conséquences en terme d’organisation.

A ce jour, les principaux interlocuteurs concernés par l’impact de cette loi sont informés. Ces personnes devront faire face à un changement dans leurs méthodes de travail puisqu’une partie de leurs tâches quotidiennes devront intégrer des contrôles internes qui permettront de prouver que les risques sont couverts.

Cette phase aura des répercussions assez importantes pour les salariés, c’est pourquoi il est essentiel qu’ils soient accompagnés et suivis durant toute cette phase.

Il en va de la qualité des contrôles internes qui engageront la société et qui pourront avoir des répercussions très néfastes si jamais ces contrôles ne sont pas réalisés de manière fiable et sincère par les salariés.

Après avoir présenté les principes de la loi SOX et les objectifs du Groupe en terme de certification SOX, nous allons maintenant nous attarder sur l’organisation et les travaux effectués par le Groupe DANONE et plus particulièrement par DANONE Eaux France pour être en conformité avec la loi SOX en 2006.

PARTIE 3 – ORGANISATION ET DÉMARCHE POUR LA CERTIFICATION SOX CHEZ DANONE

Avant de décrire l’organisation adoptée par DANONE, nous allons présenter les derniers éléments à prendre en compte que le Contrôle Interne Groupe a communiqués à chaque filiale pour réaliser au mieux la certification SOX.

1. Les éléments majeurs communiqués par le Groupe DANONE

1.1. Approche générale de DANONE

En mai 2005, la SEC a précisé que pour être certifié conforme SOX, l’objectif est avant tout de garantir une reasonable assurance quant à la couverture des risques susceptibles de remettre en question la fiabilité des comptes de la société. Ainsi, il ne s’agit pas de se focaliser sur des éléments non significatifs ou exceptionnels.

Ceci implique donc pour chaque filiale :

- de sélectionner les chiffres clés dans chacun des processus, c’est-à-dire identifier les processus générant un volume de chiffre d’affaires assez conséquent pour avoir un impact sur les états financiers de la société,

- d’adopter une approche top down (du siège vers les filiales) et d’opter pour une vue d’ensemble des processus et non sur des exceptions,

- de raisonner en termes d’identification des risques et de mise en place des plans d’actions pour y remédier.

1.2. Système de gestion des risques Vestalis

Dès 1998, le Groupe DANONE a mis en place un système de management global du risque devenu une référence, notamment par l’esprit et la vision managériale qui l’inspirent. Pour mener à bien cette ambition, DANONE a developpé un outil permettant de tracer une cartographie des risques dans chaque filiale et à l’échelon mondiale. Le projet Vestalis, initié en 2002 dans trois unités pilotes, permet d’identifier tous les risques auxquels est exposée une filiale.

Vestalis permet de dresser une carte de cette exposition globale en hiérarchisant les problématiques en fonction du niveau d’occurrence des risques et de leur impact financier sur l’activité du Groupe.

Enfin, Vestalis permet de proposer un plan d’action. Avec cette méthode, les risques peuvent être consolidés à l’échelon d’un pays ou à l’échelon du pôle, avec à la clé la définition de programmes de prévention reposant sur des standards internationaux. Le Comité d’audit du Conseil d’administration du Groupe analyse la synthèse des principaux risques significatifs ainsi repérés et assure le suivi des actions entreprises pour limiter l’exposition du Groupe.

1.3. Délai supplémentaire accordé pour la mise en conformité

Les entreprises font aujourd’hui face à plusieurs chantiers de grande envergure : elles doivent terminer la problématique IFRS et poursuivre leur mise en conformité avec la loi SOX. Ainsi, devant la masse de travail qu’elles doivent accomplir, la SEC a donc accordé un délai supplémentaire pour se conformer aux dispositions de la Section 404 de la loi SOX.

Les entreprises cotées ont donc jusqu’au 15 juillet 2006 pour adapter leur reporting financier tel que le prévoit la Section 404.

Il faut savoir que certains groupes sont plus avancés que d’autres. Par exemple, le groupe LAFARGE en 2004 était en avance en matière de documentation des processus clés par rapport au groupe DANONE.

En effet, LAFARGE a mis en place une démarche de projet pour que l’ensemble du personnel soit impliqué. Durant l’année 2004, la documentation de leurs processus opérationnels (première phase à effectuer pour être certifié conforme) était réalisée. Pour DANONE, cette documentation n’a débuté qu’au tout début de l’année 2005 et aucune démarche de projet n’a été mise en avant par le Groupe.

Nous allons maintenant présenter la base documentaire utilisée par DANONE pour effectuer la documentation des processus, le support informatique exploité pour assurer le suivi SOX ainsi que les éléments à prendre en compte pour la phase de testing.

2. Les documents de référence

2.1. La matrice Risques-Contrôles

Une liste des principaux risques et contrôles a été établie par le Contrôle Interne Groupe. Ce document s’intitule « Matrice Risques-Contrôles ». Il est présenté sous forme de fichier Excel pour chaque processus (Cf. Annexe 7 Matrice Risques-Contrôles).

Ci-dessous, un exemple de risque identifié ainsi que le contrôle associé pour le processus Order to Cash.

	Major Risks over quality of consolidated financial information
	Sub-process
	Control objectives
	Control Ref.
	Control description (what)

	Creation, modification or deletion of customer master data are not properly authorized or customers are insolvent.
	Create and maintain customer data.
	Access to creation, modification and deletion of customer master data is restricted to appropriate users.

Customers are created in the database after customer solvency check.
	OTC1
	Allocation of access rights is performed by a dedicated person in the IT department. This person ensures that requests for access to creation, modification and deletion of customer master data are formally approved by head of Finance and head of Customer service.


Le Contrôle Interne Groupe a recensé 140 risques et contrôles clés. Il existe d’autres contrôles internes qui sont déjà effectués dans certaines filiales en fonction de leur activité et qui peuvent être aussi documentés. Les auditeurs estiment que le minimum acceptable est la validation des 140 contrôles clés. Si la filiale décide de documenter ses contrôles locaux en plus des 140 contrôles clés, elle peut le faire.

Le tableau ci-dessous reprend les contrôles un par un et les détaille en fonction de plusieurs critères.

	Control Ref.
	Control STANDARD description
	Control owner (who)
	Preventive or Detective control
	Anti fraud yes-no
	Control type manual-system
	Frequency
	Documentation (what and where)

	OTC1
	Allocation of access rights is performed by a dedicated person in the IT department. This person ensures that requests for access to creation, modification and deletion of customer master data are formally approved by head of Finance and head of Customer service.
	Dedicated person in the IT depart.
	Preventive
	Yes
	Manual
	To be completed depending on the frequency of request for new allocation of access rights.
	File where all request forms and related evidence of approvals are kept.


Les contrôles automatiques :
Certains contrôles peuvent être systèmes ou manuels, préventifs ou de détection.

Les contrôles systèmes s’appuient sur la configuration des systèmes, le paramétrage des applications et des interfaces. Exemple, le module de prise de commandes tel qu’il est configuré ne permet pas le déclenchement d’une livraison vers un client dont le statut est « bloqué » (si un risque de non-solvabilité existe pour ce client).

Les contrôles manuels nécessitent une intervention « humaine ». Exemple, le point mensuel Direction Commerciale / Contrôle de Gestion est effectué pour la revue des contrats commerciaux et engagements correspondants, des règlements et validation des provisions.

Les contrôles préventifs concerne toute activité de contrôle visant à éviter les erreurs et les irrégularités. Exemples, les règles de gestion des habilitations à réaliser certaines opérations, restriction des accès à certaines transactions informatiques, validation préalable, rapprochement d’une facture avec la réception correspondante avant mise en règlement, etc.

Les contrôles de détection concerne toute activité de contrôle exercée a posteriori, c’est-à-dire après la réalisation de l’opération. Exemples, la revue par le hiérarchique des opérations « sensibles » (liste des avoirs émis par exemple), rapprochements bancaires, inventaires physiques, etc.

Une responsabilisation est donnée à certains intervenants, appelés dans notre tableau control owner. Pour chacun des contrôles clés SOX un control owner est identifié. Le control owner sera le garant de l’application effective et efficace du contrôle clé.

Concernant la documentation du contrôle, pour un auditeur, un contrôle n’existe que s’il est documenté. La documentation peut revêtir des formes variées mais s’appuiera d’une manière générale sur de l’écrit. Exemple, la signature matérialisant la revue d’un document.

Un autre fichier sous format PowerPoint a été aussi réalisé par le Contrôle Interne Groupe, il s’intitule « Template ».

2.2. Les templates

Ce fichier reprend pour chaque processus (Cf. Annexe 8 Template) :

· le nom des business process owner : personnes responsables de l’exécution des contrôles clés selon le processus opérationnel et qui valident la documentation réalisée,

· les chiffres clés du processus pour identifier les sous processus les plus influents en terme de chiffre d’affaires, pour ensuite prioriser les plans d’action,

· un flowchart général reprenant l’ensemble du circuit d’information avec les sous processus et des flowcharts détaillés accompagnés de narratives pour chaque sous processus (phase de documentation).

Le template a été réalisé de façon générale pour l’ensemble des filiales et donc il est parfois nécessaire de le modifier et de l’adapter pour prendre en compte les spécificités de chacune des filiales.

Ces deux documents (Matrice Risques-Contrôles et Template) ont été réalisés en prenant en compte les références fournies par le COSO.

Ces documents permettent d’apporter un soutien aux contrôleurs internes dans leur phase de documentation en leur donnant une base de travail et surtout en leur permettant d’avoir un support standard pour l’ensemble des filiales.

Nous allons voir dans la partie suivante la phase de documentation des processus opérationnels, phase essentielle dans le processus de certification des comptes.

3. La documentation des contrôles clés

La documentation doit permettre aux contrôleurs internes et aux auditeurs d’avoir une compréhension des processus opérationnels ayant un impact direct ou indirect sur les états financiers.

3.1. Identification des risques et des contrôles

La première étape est d’identifier les risques liés à l’activité qui peuvent avoir un impact sur les états financiers de la filiale (avec le support du projet Vestalis).

La deuxième étape est de s’assurer que les contrôles clés identifiés par le Groupe existent bien dans la filiale. En effet, les contrôles ne sont pas forcément tous applicables dans les filiales (systèmes d’informations différents, activités différentes, clients français ou étrangers, etc.).

Il existe plusieurs cas :

· soit le risque n’existe pas réellement. Dans ce cas, la filiale devra le justifier au Contrôle Interne Groupe,

· soit le risque existe mais il est couvert par un autre contrôle. La filiale complètera la description des contrôles compensatoires et validera ces contrôles avec le Contrôle Interne Groupe,

· soit le risque existe mais aucun contrôle n’est effectué. Un plan d’action (remediation plan) devra être mis en place de façon à couvrir ce risque.

3.2. Principes de la documentation

La documentation doit couvrir l’ensemble des processus, c’est-à-dire du début jusqu’à la fin d’un processus. Par exemple, pour le proccessus Order to Cash, celui-ci commence par la réception de la commande clients et se termine par la comptabilisation du paiement clients.

Sur le fond, la documentation doit pouvoir répondre à plusieurs questions :

· Comment s’articule le processus dans son ensemble ?

· Comment s’enchaînent les différentes étapes ?

· Quels sont les différents intervenants qui sont parties prenantes dans le processus ? Quel est leur rôle dans le processus ?

· Quels sont les systèmes et les applications informatiques utilisés ?

· Quels sont les documents émis (émetteur, destinataire) ?

· Comment sont générés et archivés ces documents ?

Sur la forme, la documentation doit pouvoir avancer certains éléments :

· Quelques chiffres pour mesurer les enjeux.

· Un schéma de synthèse pour le processus et des schémas plus détaillés pour chaque sous processus, incluant le positionnement des contrôles clés.

· Un document narratif précis décrivant les flowcharts construits.

· Un glossaire précisant la terminologie utilisée.

· Le cas échéant, en annexe, un exemplaire des documents normalisés (formulaires, fiches, etc.) ou une copie des états informatiques auxquels il est fait référence dans le document narratif.

3.3. Flowcharts et narratives

( Le flowchart (Cf. Annexe 8 Template)
Le flowchart est un schéma qui représente visuellement les flux d’informations d’un processus opérationnel de façon à comprendre comment les principales transactions sont générées, enregistrées et autorisées.

Il est nécessaire de faire apparaître :

· la personne ou le service qui réalise l’opération,

· les systèmes d’informations utilisés pour chaque opération,

· le support sur lequel les informations circulent.

( Le narrative (Cf. Annexe 8 Template)

Le narrative est la partie descriptive des processus qui décrit et commente les flowcharts dessinés préalablement. Il est important de faire clairement référence aux contrôles clés (qui ont été définis par le Contrôle Interne Groupe) ainsi qu’aux systèmes informatiques utilisés dans chaque processus.

La partie narrative est élaborée en collaboration avec les opérationnels présents sur les sites de production mais aussi avec les personnes présentes au siège de DANONE Eaux France. A la suite de la description des sous processus, les procédures écrites manquantes devront être identifiées pour ensuite être rédigées.

Il faut savoir que DANONE a une culture très orale et non écrite. Il existe donc très peu de procédures et un gros travail de rédaction est nécessaire pour la certification SOX.

Actuellement, une prise de conscience est en train de s’opérer chez DANONE, mais la culture est essentiellement orale et les considérations opérationnelles priment avant tout sur les aspects de documentation. Le changement est en cours mais il est évident qu’il ne va pas se faire rapidement, une certaine inertie est présente chez les salariés.
Dès lors que la documentation et la définition des plans d’actions (en cas de contrôles clés non mis en place) ont été effectuées, les contrôleurs internes doivent réaliser un suivi de leurs contrôles clés dans un outil de reporting, appelé RVR Systems.

Cet outil est centralisé au Contrôle Interne Groupe qui a une vue sur l’ensemble des filiales rentrant dans le scope SOX.

4. Suivi de la documentation SOX dans RVR Systems (Risk on Value and Reporting)

RVR Systems est une application pour la gouvernance, la gestion des risques et la conformité réglementaire. Le Groupe DANONE l’a mis en place en 2003 pour le suivi de l’évaluation des DICE
 (Danone Internal Control Evaluation) et pour ensuite suivre l’avancement de la mise en conformité SOX de ses filiales.

Au 30 septembre 2005, la saisie de la documentation dans RVR Systems devra être effectuée pour tous les processus et pour chaque filiale.

4.1. Présentation de l’outil RVR Systems

En coopérant depuis 2000 avec des leaders européens, RVR Systems s’est forgé une réputation de leader dans l’offre de solutions dédiées à la gouvernance d’entreprise, le contrôle interne, la gestion des risques et la conformité aux obligations réglementaires.

RVR Systems est un éditeur indépendant et n’a pas de liens avec une entité tierce (clients, commissaires aux comptes, auditeurs, assureurs ou banques) qui pourraient causer un potentiel conflit d’intérêts. RVR est conforme avec le COSO, les supports méthodologiques et les projets basés sur les standards du PCAOB.

Parmi ses clients, nous pouvons citer Alcatel, Jefferson Smurfit, Danone, Lafarge et Sodexho.

4.2. Reporting de la documentation

Chaque contrôleur interne doit effectuer un reporting mensuel de sa documentation. En effet, le Groupe demande à chacun d’entre eux de saisir dans RVR l’état d’avancement de la documentation SOX.

La saisie du statut des contrôles dans chaque filiale permet de savoir combien de contrôles sont documentés, combien sont déjà existants et applicables, combien de plans d’actions ont été définis pour remédier aux défaillances identifiées et combien sont non applicables.

Par rapport aux autres filiales devant effectuer le reporting de leur documentation dans RVR, DANONE Eaux France n’a pas les mêmes contraintes. Aucun suivi dans RVR n’a été effectué par le Contrôle Interne de DANONE Eaux France puisque la documentation n’est pas finalisée à cause du projet Themis.

Même si la phase de reporting dans RVR Systems est permanente, la phase de testing doit intervenir à la suite de la documentation et de la saisie du statut des contrôles dans RVR. En effet, l’objectif est de s’assurer que le statut saisi dans RVR correspond bien à la réalité.

5. La phase de tests

5.1. Objectifs des tests de walkthrough

Les walkthrough (ou test de cheminement) sont réalisés dans le but que chaque filiale vérifie que les contrôles identifiés comme existants sont bien exécutés et surtout que tous les contrôles clés sont bien mis en place.

Un test de cheminement consiste à effectuer les étapes d’un processus afin de le parcourir du début à la fin et de s’assurer que la description du processus est conforme à sa réalisation dans la réalité.

Les tests de walkthrough ont pour but de nous aider à identifier :

· si la description du contrôle correspond à la situation actuelle ;

· si la description du contrôle est suffisamment claire ;

· si des plans d’actions supplémentaires sont nécessaires en fonction des résultats des tests de walkthrough ;

· si les contrôles correspondent aux contrôles clés identifiés par le Groupe.

Il est important de préciser que cette phase de test doit être effectuée une fois que la documentation des processus clés est terminée.

Ces tests de cheminement sont intéressants à réaliser pour trois raisons majeures :

· d’abord, ils permettent d’identifier des éventuelles déficiences,

· ensuite, cette phase est considérée comme une étape préliminaire à la phase de testing qui aura lieu en 2006,

· enfin, ils garantissent l’adéquation entre la description des contrôles et la faisabilité des tests portant sur l’efficacité des contrôles internes.

5.2. Personnes concernées par les tests de walkthrough

Les tests de walkthrough sont réalisés par les process owner, personnes chargées :

· d’effectuer les tests pour chaque contrôle clé,

· de documenter les templates du walkthrough,

· de préparer un classeur avec les documents servant à prouver que le contrôle est correctement effectué.

A la suite de ces tests, le fichier de walkthrough documenté doit être revu et formellement approuvé par le manager du projet SOX présent dans la filiale (le plus souvent le contrôleur interne).

Parallèlement aux tests de walkthrough, une phase de testing sera réalisée par des personnes travaillant sur les sites. Cette phase sera la dernière avant d’arrêter définitivement la documentation des contrôles et les plans d’actions.

5.3. Le testing

L’objectif de la phase de testing est de s’assurer que les contrôles clés sont correctement effectués dans la filiale.

Les tests devront se faire par une personne indépendante. Cette personne ne doit pas être le control owner (personne responsable de la réalisation du contrôle) ni le supérieur hiérarchique du control owner.
Tous les tests requièrent un support de documentation qui devra être conservé dans un classeur spécifique pour ensuite être revu par les auditeurs.

6. Les éléments à ne pas négliger

Avec les changements qu’une telle loi va engendrer en terme d’organisation, il est primordial que les personnes impliquées dans ce projet sachent exactement ce que le Groupe attend d’elles et qu’elles sachent exactement les tâches qu’elles devront effectuer au quotidien.

L’organisation de ces sociétés va être remodelée puisque certains salariés auront un rôle de control owner, c’est-à-dire qu’ils devront s’assurer que les contrôles internes décrits et approuvés par les commissaires aux comptes soient correctement effectués par les salariés en charge de les effectuer. Ainsi, les control owner devront réserver une partie de leur temps à la vérification des contrôles, ce temps peut être considéré comme une perte de temps non négligeable pour certains cadres qui ont déjà un emploi du temps très chargé.

De plus, ces contrôles internes devront être exécutés de manière efficace par les salariés. Ceux-ci devront se sentir impliqués sinon les contrôles ne seront peut être pas tous réalisés de manière sincère et fiable.

Concernant les process owner, il ne sera pas facile d’intégrer certains salariés dans les tâches quotidiennes que la loi SOX va générer par manque de disponibilité. Désigner des process owner est une chose mais faire en sorte qu’ils soient disponibles pour effectuer les contrôles qui leur seront attribués en est une autre.

Parallèlement, ce changement dans les méthodes de travail est de plus en plus mis en avant surtout avec le projet Themis. Les salariés devront à la fois, durant une même période, se familiariser avec ce nouvel outil et aussi effectuer des contrôles qui vont générer de la paperasserie et qui vont demander une disponibilité des gens de plus en plus forte pour exécuter ces contrôles. Cette période ne sera pas évidente pour l’ensemble du personnel mais à long terme, ces contrôles deviendront des automatismes et donc la société en sortira renforcée en terme d’organisation.

Concernant la phase de documentation, DANONE Eaux France se charge de l’ensemble de la documentation des sept processus opérationnels. Par comparaison, le Contrôle Interne de DANONE France (Produits Laitiers Frais) a fait intervenir un cabinet de conseil, Protiviti
, qui s’est chargé de mettre en place une méthodologie de travail pour la documentation et qui a réalisé la documentation et les tests de walkthrough pour plusieurs processus opérationnels. Le contrôleur interne s’est dit très satisfait par le travail effectué par ce cabinet car ce soutien extérieur leur a permis de prendre du recul sur leur manière de documenter les processus.

Chez DANONE Eaux France, il a été impossible de faire appel à un cabinet de conseil par manque de budget. Pourtant, une aide extérieure aurait été fort appréciable puisque le Service Contrôle Interne ne regroupe qu’un contrôleur interne qui doit aussi effectuer des travaux qui ne rentrent pas tous dans le cadre de la conformité SOX.

CONCLUSION

Aujourd’hui encore, pour franchir certaines étapes, toutes les entreprises ne disposent pas des expertises nécessaires, ce qui les freine considérablement dans l’avancement de leur mise en conformité avec la loi SOX.

C’est le cas de DANONE Eaux France, qui, avec le projet Themis, ne peut pas réaliser dans les meilleurs délais la documentation des sept processus opérationnels qui lui est demandé pour le 30 septembre 2005.

D’un autre côté, la mise en place du progiciel de gestion intégré, SAP, va permettre une meilleure centralisation de l’information et une meilleure organisation des flux entre les différents domaines de la société (la supply chain, la production, le contrôle de gestion, la comptabilité, la facturation, etc.). Cet outil permettra donc une uniformisation et une fiabilité de l’information financière avec un meilleur contrôle des utilisateurs, qui auront chacun des accès bien spécifiques selon les tâches qu’ils devront effectuer dans SAP.

L’ancien système ne procurait pas une intégration des domaines clés de l’activité, de multiples saisies étaient effectuées pour que l’information soit prise en compte dans chacun des systèmes informatiques utilisés (un logiciel de gestion commerciale, de comptabilité, de gestion des flux physiques de produits finis, de gestion de production). Avec SAP, ces contraintes et les risques associés ne devraient plus avoir lieu. Ainsi, l’outil informatique est un facteur clé de réussite pour obtenir une information financière transparente, fiable et sincère.

En effet, dans un contexte de changements réguliers, le recours à des solutions informatiques de support de documentation des flux de transactions et des contrôles du système informatique (IT) et d’ERP devient une nécessité incontournable si la société veut assurer la mise à jour continue et la transparence des systèmes de contrôle interne, et ce dans un souci d’efficacité opérationnelle.

L’implantation de SAP chez DANONE Eaux France et la documentation des processus opérationnels sont deux projets qui demandent une organisation et une disponibilité assez conséquentes de la part des salariés pour qu’ils soient menés dans les délais impartis.

Nous avons pu nous rendre compte au travers de ce rapport que la mise en conformité avec la loi SOX demande de la rigueur et une implication assez forte des salariés (notamment les process owner). Cette loi va amener des changements majeurs dans l’ensemble des filiales DANONE, tels qu’une culture papier avec de plus en plus de procédures. Mais ces changements sont loin d’être faciles à mettre en place dans un Groupe ayant une culture très orale et qui évite d’imposer des contraintes à ses salariés.

Grâce à la loi Sarbanes-Oxley, les fonctions de Contrôle Interne et d’Audit Interne ont pris de plus en plus d’importance au sein des sociétés. Chez DANONE Eaux France, le Directeur Financier a joué un rôle essentiel pour informer l’ensemble du personnel sur l’importance du Contrôle Interne et pour les impliquer davantage dans la démarche SOX.

Chez DANONE, un meilleur contrôle des procédures est en train de s’instaurer et les salariés commencent à prendre conscience du véritable enjeu de cette loi. Celle-ci permettra de renforcer les contrôles internes au sein des sociétés, de disposer d’une information financière de plus en plus fiable en engageant davantage la responsabilité des cadres et de certains opérationnels.

Pour finir, le sursis accordé par la SEC pour être conforme à la Section 404 a été très bien accueilli par les entreprises. Selon un premier sondage
, il semble que 40 % d’entre elles vont poursuivre leurs travaux et maintenir leurs objectifs initiaux. Quant aux entreprises restantes, elles sont 50 % à vouloir tirer profit de ce délai supplémentaire pour mieux répondre aux contraintes de la Section 404.

Maintenant, il reste à savoir comment les entreprises vont s’organiser pour faire vivre les contrôles clés SOX à court, moyen et long terme. La phase de documentation et de tests est certes très importante pour être certifié conforme SOX, mais la phase de suivi des contrôles est tout aussi importante car c’est sur le long terme que l’on pourra conclure quant à l’efficacité réelle de ces contrôles internes.

Il sera donc impératif pour les sociétés d’assurer un suivi de l’exécution des contrôles et de tenir régulièrement informés les différents intervenants au projet SOX. Les habitudes de travail vont être modifiées et ce changement sera déterminant pour la bonne continuité du projet SOX.

Pour conclure, si la mise en conformité avec les nouvelles dispositions américaines et européennes représente une contrainte réglementaire supplémentaire imposée aux sociétés en terme de mobilisation de ressources humaines et financières pour la documentation et l’évaluation de l’efficacité des contrôles sur l’information financière, elle constitue véritablement une opportunité à saisir pour améliorer l’intégrité, l’efficacité, la transparence et la réactivité des systèmes de contrôle interne et en particulier des systèmes informatiques liés au reporting financier.
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ANNEXE 1 : Présentation du Groupe DANONE

( Caractéristiques du Groupe DANONE

Le Groupe DANONE a pour objet, directement ou indirectement, en France et en tous pays :

· l’industrie et le commerce de tous produits alimentaires,

· la réalisation de toutes opérations financières et la gestion de tous droits mobiliers et titres, cotés ou non, français ou étrangers, l’acquisition et la gestion de tous biens et droits immobiliers.

Au 28 février 2005, le capital social de 134 047 760 euros, entièrement libéré, est divisé en 268 095 520 actions, toutes de même catégorie, dont la valeur nominale est de 50 centimes d’euro.

Les actions de la Société sont cotées sur Euronext Paris et font également l’objet d’une cotation sur la Bourse suisse SWX Suisse Exchange. Depuis novembre 1997, les actions de la Société sont également cotées au New York Stock Exchange.

( Historique et stratégie

Les origines du groupe DANONE remontent à 1966, lorsque la fusion de deux sociétés verrières françaises, Glaces de Boussois et Verrerie Souchon Neuvesel, a donné naissance à la société Boussois Souchon Neuvesel (« BSN »).

En 1967, BSN réalisait un chiffre d’affaires d’environ 150 millions d’euros dans le verre plat et le verre d’emballage.

A partir de 1970, le Groupe BSN a engagé une stratégie de diversification dans l’alimentaire et a successivement racheté les Brasseries Kronenbourg, la Société Européenne de Brasseries et la Société des Eaux Minérales d’Evian (SAEME) qui, à l’époque, étaient des clients importants de l’activité de verre d’emballage du Groupe BSN.

A la suite de ces acquisitions, le Groupe BSN est devenu le leader français de la bière, des eaux minérales et de l’alimentation infantile, qui, à l’époque, était intégrée aux activités de la société Evian.

En 1973, BSN et Gervais Danone, un groupe alimentaire français de produits laitiers et de pâtes, ont fusionné devenant ainsi le premier groupe alimentaire français, avec un chiffre d’affaires d’environ 1,4 milliards d’euros, dont 52 % dans l’alimentaire.

Au cours des années 70 et 80, le Groupe BSN, après avoir cédé son activité de verre plat, a concentré son développement sur l’alimentaire et les boissons, principalement en Europe Occidentale. Il a ainsi acquis des brasseries en Belgique, en Espagne et en Italie ; Dannon le premier producteur de yoghourts aux Etats-Unis ; Générale Biscuit, une société holding française détenant LU et d’autres marques de biscuits en Europe ; et Galbani, le premier fabricant de fromage en Italie. Avec un chiffre d’affaires consolidé de 7,4 milliards d’euros en 1989, le Groupe BSN était alors le troisième groupe agroalimentaire diversifié européen et le premier en Frane, en Italie et en Espagne.

Au début des années 90, le Groupe BSN a adopté une stratégie de consolidation de positions acquises au cours des années précédentes, de développement de synergies en Europe Occidentale, et d’entrée sur des secteurs en croissance. Le Groupe BSN a, par ailleurs, posé les premiers jalons d’une stratégie de développement hors d’Europe Occidentale. Le Groupe BSN a ainsi développé ses activités de façon significative en procédant à un grand nombre d’acquisitions et de constitution de joint-ventures. En Europe Occidentale, par exemple, BSN a acquis Volvic en France afin de renforcer sa position dans les activités d’eau en bouteille.

Pour affirmer son statut de groupe international de l’agroalimentaire et des boissons et pour renforcer sa notoriété, le Groupe BSN a décidé, en 1994, de se rebaptiser Groupe DANONE prenant ainsi le nom de la marque la plus internationale du Groupe, Danone (BSN, société-mère du Groupe a, à cette occasion, été rebaptisée Groupe DANONE).

En 1997, le Groupe a engagé un important programme de recentrage sur trois métiers prioritaires à vocation mondiale (Produits Laitiers Frais, Boissons, Biscuits et Produits Céréaliers). Danone a ainsi procédé à des cessions significatives dans ses activités alimentaires d’épicerie, pâtes, plats cuisinés et confiserie.

Cette stratégie de recentrage a permis au Groupe de concentrer ses moyens financiers et humains sur des métiers à forte croissance où il occupe une position de leader mondial, et de mener une politique ambitieuse de développement de ses activités internationales hors d’Europe Occidentale.

Depuis 1998, le Groupe est organisé en trois pôles métiers mondiaux qui ont représenté, en 2004, plus de 97 % du chiffre d’affaires consolidé :

· les Produits Laitiers Frais, qui regroupent les yoghourts, les desserts et les aliments infantiles représentant environ 50 % du chiffre d’affaires consolidé,

· les Boissons, essentiellement l’eau conditionnée, après la cession des activités de Bière en Europe, qui représentent environ 25 % du chiffre d’affaires consolidé,

· et les Biscuits et Produits Céréaliers, qui représentent environ 22 % du chiffre d’affaires consolidé.

( Chiffres
Le Groupe DANONE a réalisé un chiffre d’affaires de 13,7 milliards d’euros et un résultat opérationnel de 1,7 milliards d’euros en 2004. En volume, le Groupe DANONE est le premier producteur mondial de Produits Laitiers Frais, le second producteur mondial de Biscuits et Produits Céréaliers et le premier producteur mondial ex-aqueo d’eau conditionnée.

Répartition du chiffre d’affaires en 2004
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ANNEXE 2 : Présentation DANONE Eaux France

( Le pôle Boissons
Le pôle Boissons regroupe les activités du Groupe dans l’eau conditionnée et les autres boissons non alcoolisées. Le chiffre d’affaires du pôle Boissons, de 3,4 milliards d’euros en 2004, a été réalisé pour 47 % en Europe, 42 % en Asie et 11 % dans le Reste du Monde.

Groupe DANONE est le premier producteur mondial ex-aqueo (en volume) d’eau conditionnée, avec deux des cinq premières marques mondiales d’eau embouteillée (Evian et Volvic) et la première marque mondiale d’eau conditionnée (Aqua en Indonésie). Avec environ 17 milliards de litres d’eau conditionnée commercialisés en 2004, le Groupe détient une part de marché mondiale de l’ordre de 12 %. Danone occupe la seconde place en Europe, la première place en Asie-Pacifique et est un acteur majeur en Amérique Latine.

Le Groupe détient en Europe Occidentale, où il existe une longue tradition de consommation d’eau embouteillée, des parts de marché importantes avec ses marques d’eaux plates et gazeuses. Le premier marché du Groupe sur le segment de l’eau en bouteilles est la France, où il détient environ 23 % du marché national en volume, essentiellement grâce à ses marques Evian, Volvic, Badoit, Salvetat et Arvie.
( Présentation de DANONE Eaux France
DANONE Eaux France est composée de deux entités juridiques :

- la SAEME (Société Anonyme des Eaux Minérales d’Evian) : qui est en SAS (Société par Actions Simplifiées).
Evian est l’eau minérale leader dans le monde, elle est vendue dans 120 pays essentiellement aux Etats-Unis, Grande-Bretagne, Benelux (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg), Allemagne, Japon, Suisse, Canada et Italie.

- la SEV (Société des Eaux de Volvic) : en SA (Société Anonyme) car son actionnaire minoritaire ne veut pas vendre ses titres.

Volvic est vendue dans 55 pays principalement en Allemagne, Grande-Bretagne et Japon.
Evian et Volvic sont les deux premières usines d’eau en bouteilles au monde et ce sont les deux marques les plus exportées dans le monde.

Les principales marques sont :

· Evian,

· Volvic et Volvic Fruit,

· Badoit,

· Taillefine aro,

· Salvetat,

· Arvie.

( Quelques chiffres
DANONE Eaux France regroupe 2 600 personnes.

46 % des volumes de DEF sont exportées. Sa présence commerciale est de 130 pays.

Le chiffre d’affaires net de DANONE Eaux France est, pour l’année 2004, de 1 102 millions d’euros (soit - 2,1% versus N-1). Les ventes de l’ensemble des produits représentent un volume de 3 381 millions de litres dont 1 573 réalisés à l’international.
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( Les innovations
Le segment des eaux aromatisées, dont les ventes ont été particulièrement dynamiques, s’est enrichi de nouvelles références et marques. En France, les eaux aromatisées Taillefine progressent, en dépit d’une concurrence accrue. Grâce à ses innovations, le Groupe détient 58 % de part de marché des eaux aromatisées en France. Par ailleurs, Badoit Rouge, eau gazeuse lancée en juin 2004, vise à élargir le territoire de la marque et séduire les amateurs de soft drinks.

ANNEXE 3 : Organigramme Direction Financière de DANONE Eaux France
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ANNEXE 4 : Cadre conceptuel du référentiel méthodologique du COSO

Le COSO réalise des travaux tendant à l’amélioration de la qualité de l’information financière. Cet organisme définit le contrôle interne comme un ensemble de procédures tendant à procurer des garanties « raisonnables » quant à la réalisation de trois objectifs :

· la réalisation et l’optimisation des opérations ;

· la fiabilité de l’information financière ;

· la conformité aux lois et règlements en vigueur.

Le contrôle interne, tel que défini par le COSO, comporte cinq composantes :

· l’environnement de contrôle, qui correspond, pour l’essentiel, aux valeurs diffusées dans l’entreprise ;

· l’évaluation des risques ;

· les activités de contrôle, définies comme les règles et procédures mises en œuvre pour traiter les risques ;

· l’information et la communication, qu’il s’agit d’optimiser ;

· la supervision, c’est-à-dire le « contrôle du contrôle » interne.

Le cabinet Deloitte a procédé à une analyse des rapports sur le contrôle interne publiés au titre de l’année 2003 par les plus grandes entreprises françaises (rapport sur le contrôle interne, le premier bilan, 25 mai 2004). Il en ressort que 55 % de ces entreprises se sont référées à cette définition du COSO pour rendre compte de leurs procédures de contrôle interne. Cette préférence manifeste pour la définition du COSO témoigne sans doute du haut degré d’internationalisation de ces entreprises, fortement tournées vers le marché américain.

19 % seulement des entreprises préféraient faire référence à l’approche de l’AFEP (association française des entreprises privées) et du MEDEF (Mouvement des entreprises de France) dans leur recommandation conjointe relative à l’application de la loi de sécurité financière.

La page suivante reprend de manière schématique le référentiel COSO. Ce document a été réalisé par le cabinet de conseil KPMG pour le Groupe DANONE.
ANNEXE 5 : Rapport sur le contrôle interne 2004

PARTIE 1 - Processus de contrôle interne de la société GROUPE DANONE S.A.

5 composantes :

· Environnement de contrôle

· Évaluation des risques

· Activités de contrôle

· Information et communication

· Pilotage

1. Environnement de contrôle

Niveau de sensibilisation déjà existant :

· Diffusion des valeurs

· Double projet économique et social

· Code de conduite des affaires

· Politique humaine et sociale (exemple : formation)

· Impulsion donnée par le Conseil d’administration

· Volonté de la Direction Générale d’améliorer les processus opérationnels

· « Danone Way »
Projets en cours :
· Harmonisation des processus opérationnels (DOM)

· Systèmes d’information intégrés (Themis)
· Formalisation des procédures
2. Évaluation des risques

Méthodes et outils d’identification et de maîtrise des risques :

· Réduction du nombre de niveau hiérarchique et circuit de décision courts

· Participation de toutes les unités à des réflexions stratégiques

· Procédures de veille concurrentielle

· Procédures de formation, de prévention et de protection

· Direction de l’environnement

· Direction qualité et sécurité alimentaire

· Processus systématique d’identification des risques (Vestalis)

· Politique d’assurance

· Structure d’intégration des sociétés nouvellement acquises

3. Activités de contrôle

Application des normes et procédures contribuant à la mise en œuvre des orientations de la Direction Générale :

· Recentrage sur 3 métiers stratégiques d’où la mise en place de règles adaptées à chacun

· Définition de procédures et de modes opératoires à travers Themis

Vérification de la mise en application des politiques du Groupe :

· Suivi rigoureux des performances des unités opérationnelles (budgets, résultats, marques)

· Participation à des Conseils d’administration ou comités de direction permettant à la société de remplir son rôle de holding

· Comités spécialisés sur des risques spécifiques (exemple : sécurité alimentaire, politique d’acquisition, trésorerie…)

4. Information et communication

Identification et transfert de l’information :

· Partage des données à travers messagerie et base documentaire commune

· Circulation de l’information véhiculée par les valeurs de Danone, son organisation et sa culture

· Renforcement des supports de décision avec le déploiement de Themis

5. Pilotage

Supervision et évaluation des systèmes de contrôle interne :

· Suivi permanent :
· Inscrit dans le cadre des activités courantes de la holding

· Contrôles réguliers de la Direction Générale

· Évaluations périodiques :

· Externalisation de l’audit interne auprès de KPMG

· En 2003, 35 missions d’audit, débouchant sur des plans d’action préparés par la direction de la filiale et suivis par la Direction de l’Audit Interne et les responsables opérationnels

PARTIE 2 - Processus de contrôle interne relatif à l’élaboration et au traitement de l’information financière et comptable de la société GROUPE DANONE S.A.

1. Environnement de contrôle

Organisation de la fonction financière :

· Facteurs de fiabilité des états financiers :

· Mise à jour des rôles et compétences requises, appuyée par un programme de formation interne

· Revue régulière de la pertinence des indicateurs de suivi des performances

· Diffusion des principes de contrôle interne et des procédures comptables et financières (Intranet)

· Systèmes d’information :
· Depuis 2000, mise en place d’un système d’information intégré SAP

· Objectif : optimisation des flux d’information entre fonctions financière, industrielle, qualité, supply chain, commerciale, achats

2. Évaluation des risques

Gestion des risques :

· Exploitation des résultats des outils (Danone Way et Vestalis)

· Processus de planification stratégique

· Processus de suivi des performances

· Réunions régulières des comités et du Comité Exécutif

3. Activités de contrôle

· Contrôle de gestion :

· Structure par Pôle appuyée sur les zones et les unités opérationnelles et coordination en central

· Processus : plan stratégique, budget (en fonction d’objectifs clés), réestimations régulières, arrêtés mensuels, réunions mensuelles de suivi des performances

· Préparation par chaque unité opérationnelle d’un reporting mensuel :

· Format unique, nombre limité d’indicateurs, 4 à 8 jours après la clôture

· Centralisation dans un outil unique

· Consolidation :

· Préparation par chaque unité d’une liasse de consolidation semestrielle et annuelle :

· États financiers retraités selon les normes Groupe

· Tableaux d’analyse en solde et variation

· Préparation par une équipe centrale des états consolidés :

· Validation des options comptables retenues

· Retraitements et éliminations

· Validation des postes à risques

· Autres activités :

· Visites régulières des unités opérationnelles

· Confirmation écrite annuelle du respect des procédures et de la qualité de l’information financière par le Directeur Général et le Directeur Financier des filiales

4. Information et Communication

· Vecteurs de communication de l’information :

· Progiciel de consolidation le plus représenté sur le marché

· Réunions trimestrielles d’information et de partage des bonnes pratiques diffusées sur le portail Intranet

· Commentaire trimestriel par le Directeur Général Finances sur l’activité et les enjeux

· Convention annuelle des cadres de la fonction Finance

5. Pilotage

· Objectif de chaque Directeur Financier de Pôle et des Directeurs Fonctionnels :

Amélioration du processus relatif à l’élaboration et au traitement de l’information financière

· Objectif des audits internes 2003-2004 :

Vérifier la qualité de l’information comptable et financière

ANNEXE 6 : Liste des processus opérationnels

1. ORDER TO CASH

Ce process concerne toutes les filiales qui vendent des produits et qui comptabilisent les revenus des ventes, les remises et les déductions commerciales.

( Manage trade terms and general conditions of sales

Manage pricing

Manage Trade Promotions

Trade Term Management

( Manage order-to-cash process

Create and maintain customer data

Manage credit limits

Capture and maintain customer orders

Invoice the customer

Manage returns and process customer complaints

Manage Account Receivable

Perform Credit Management

Process customer payments

Perform Dunning

Reporting and Analysis

2. MANAGE RAWS & PACKS PURCHASING

Ce process concerne toutes les filiales qui passent commande et qui paient des matières premières (pièces détachées, consommables et fournitures).

Manage Supplier Data

Manage Supplier agreement

Requisitions

Purchase orders

Goods receipting

Invoice processing

Cash disbursements

Reporting & Analysis

3. MANAGE GOODS & SERVICES PURCHASING

Ce process concerne toutes les filiales qui passent commande et qui paient des biens et des services.

Manage Supplier Data

Manage Supplier agreement

Purchase orders

Goods receipting

Invoice processing

Cash disbursements

Reporting & Analysis

4. MANAGE INVENTORY, WAREHOUSING & TRANSPORT

Ce process concerne toutes les filiales qui organisent la logistique, contrôlent ses inventaires de stocks et les coûts liés à la logistique et aux stocks.

Inventory master file maintenance

Receive Raws & Packs in factory / Finished Products in DC

Process internal movements

Process goods shipments to customers

Process transportation from suppliers, to customers & between sites

Count inventory

Develop Inventory reporting

Stock transfer to subcontractor 

Process Inventory Valuation

Obsolete and slow-moving inventory control

5. MANAGE FIXED ASSETS & CAPEX

Ce process concerne toutes les filiales qui achètent et conservent ses actifs immobilisés.

Assets investment

Capitalisation of assets

Assets creation

Maintain assets

Assets inventory

Transfer asset

Disposals, Leases

6. MANAGE PAYROLL & EMPLOYEES BENEFITS

Ce process concerne toutes les filiales qui gèrent ses ressources humaines et les coûts liés.

Payroll

Benefits

Travel & entertainment policy

Stock-based compensation

Post-retirement benefits

7. MANAGE FINANCIAL REPORTING

Ce process concerne toutes les filiales qui comptabilisent ses transactions et qui effectuent le reporting dans les états financiers du Groupe.

Manage G/L (general ledger) master data

Treasury period-end closing

Accounts payable period-end closing

Accounts receivable period-end closing

Inventory period-end closing

Capex period-end closing

Payroll period-end closing

General Ledger period-end closing

Reporting and Consolidation packages

ANNEXE 7 : Matrice « Risques-Contrôles » du processus Order to Cash

Cette annexe reprend le fichier Excel servant de support pour la documentation des contrôles clés. Il a été élaboré par les auditeurs de KPMG pour le Groupe DANONE.

Ce fichier Excel est composé de plusieurs feuilles :

· les deux premières reprennent l’ensemble des risques identifiés ainsi que les contrôles clés pour y remédier,

· les deux suivantes détaillent chacun des contrôles avec le process owner, le type de contrôle (préventif, anti-fraude, système), la fréquence et le document utilisé,

· deux feuilles permettent de suivre les résultats des tests effectués sur chaque contrôle clé,

· et enfin les dernières feuilles concernent les remediation plan (les plans d’actions).

ANNEXE 8 : Template du processus

Order to Cash

Le template est un fichier PowerPoint qui a été élaboré par le Contrôle Interne du Groupe DANONE.

Ce fichier reprend différentes informations concernant chaque processus opérationnel :

· un flowchart général avec tous les sous process du processus,

· les principaux acteurs et personnes impliqués dans le processus et les références des procédures internes et des systèmes informatiques exploités,

· les chiffres clés pour déterminer les activités à risque dans le processus,

· des flowcharts détaillés et précis pour chaque sous process avec une partie descriptive.
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Durant mes six mois de stage, j’ai pu aborder un thème important du monde de la finance d’aujourd’hui, la loi sur la sécurité financière, qui touche aussi bien les entreprises américaines qu’européennes.

Ce rapport va surtout s’intéresser à la loi Sarbanes-Oxley, loi de sécurité financière américaine votée à la suite de plusieurs scandales financiers. Cette loi a pour but d’améliorer la transparence financière afin de redonner confiance aux investisseurs sur les marchés financiers.

Le Groupe DANONE est concerné par la loi SOX car le groupe est coté à la Bourse de New York, mais il est aussi touché par la loi sur la sécurité financière en France.

A travers ce rapport, nous allons évoquer l’organisation du Groupe DANONE et plus particulièrement de DANONE Eaux France pour certifier ses comptes financiers en fonction des exigences de la loi Sarbanes-Oxley.

During my six months of training course, I had the opportunity to approach an important topic of the today’s financial world, the law on the financial safety, which relates as well the American companies as European.

This report will be interested on the Sarbanes-Oxley law, American law of financial safety voted following several financial scandals. The purpose of this law is to improve the financial transparency in order to give again confidence with the investors on the financial markets.

Group DANONE is concerned with SOX law because the group is with dimensions with New York Stock Exchange, but it’s also concerned by the law on financial safety in France.

Through this report, we will evoke the organization of Group DANONE and particularly of DANONE Eaux France to certify its financial accounts according to the requirements of the Sarbanes-Oxley law.
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� La section 404 (Management Assessment of Internal Controls) oblige les entreprises à réaliser des contrôles internes dont l'efficacité doit pouvoir être prouvée.


� L’article 117 de la LSF concerne le rapport du Président sur le contrôle interne.


� Le référentiel COSO définit le contrôle interne comme « un processus mis en œuvre par les dirigeants et destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : la réalisation et l’optimisation des opérations, la fiabilité des informations financières et la conformité aux lois et règlements ».


� Les DICE correspondent à un ensemble de contrôles internes qui ont été évalués dans chaque filiale du Groupe DANONE.


� Protiviti est le premier cabinet de conseil en audit interne et en gestion des risques de l’entreprise et de ses systèmes d’informations, réellement indépendant. Protiviti aide à identifier, évaluer et à gérer tous les risques auxquels les entreprises doivent faire face.


� Selon RHI Management Resources, www.progisphere.com
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